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ASSOCIATION DE BIENFAISANCE

FOYER DE LA PERRIERE EHPAD & RESIDENCE DES GRANDS CHENES

LE CONSEIL DE VIE SOCIALE (C.V.S.)

Cadre légal
Le Conseil de la Vie Sociale est institué́ en référence : 

· A l'Article 10 de la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale (codifié à l’Article L 311- 6 du code de l'action sociale et des familles)

· Au décret n° 2004-287 du 25 mars 2004 relatif au Conseil de la Vie Sociale et aux autres formes de participation institués à l'Article L 311-6 du code de l'action sociale et des familles modifié par le décret n° 2005-1367 du 2 novembre 2005, (codifié aux Articles D311-3 à D311-32-1 du CASF)

afin d'associer les usagers bénéficiaires des prestations au fonctionnement de la structure qui les accueille ou qui les accompagne.

Missions

Le C.V.S. est notamment obligatoirement consulté sur l’élaboration et la modification du projet d’établissement ou de service, du règlement de fonctionnement, du livret d'accueil et est invité à participer au processus d’élaboration de ces projets.

Il donne aussi son avis et peut faire des propositions sur toute question intéressant la vie et le fonctionnement de l’établissement ou du service, sur l’évolution des réponses à apporter. Il est associé à la démarche d'amélioration de la qualité́.
Au-delà̀ de la consultation, il s'agit de promouvoir et co-construire une dynamique participative et d'associer les usagers aux décisions prises à leur égard.
Il peut aussi jouer un rôle important dans les échanges et la transmission des savoirs, savoir-faire entre professionnels, usagers et familles, dans l'information interne sur les droits des usagers (intimité́, mesures de protection, accès aux informations les concernant et aussi le respect entre usagers) dans l'information sur des aides techniques et matérielles ou sur tout sujet spécifique intéressant les usagers.
Son champ d'intervention est donc très large :


- La démarche qualité́

- La diversification des structures

- L’organisation intérieure et la vie quotidienne les services thérapeutiques


- Les activités, l’animation socioculturelle

- L’ensemble des projets de travaux et d’équipement


- La nature et le prix des services rendus

- L’affectation des locaux collectifs

- L’entretien des locaux

- Les relogements prévus en cas de travaux ou de fermeture

- L’animation de la vie institutionnelle et les mesures prises pour favoriser les relations entre ces participants ainsi que les modifications substantielles touchant aux conditions de prise en charge.

Le traitement des situations individuelles n'est pas de la compétence du C.V.S.

Composition

Le C.V.S. doit comporter à minima :

- Deux représentants des personnes accueillies ou prises en charge
- Un représentant des familles ou des représentants légaux
- Un représentant du personnel
- Un représentant de l’organisme gestionnaire
Le nombre des représentants des personnes accueillies, d’une part, et de leur famille ou de leurs représentants légaux, d’autre part, doit être supérieur à la moitié du nombre total des membres du conseil.

Participe de plein droit avec voix consultative :
· Le directeur ou son représentant


Peuvent participer, sur invitation du Conseil, à titre consultatif :

- Toute personne en fonction de l’ordre du jour
· Un représentant élu de la commune d’implantation de l’activité́ ou un représentant élu d’un groupement de coopération intercommunal
Peut participer, sur invitation des représentants des résidents :
· Une tierce personne ou un organisme aidant à la traduction afin de permettre la compréhension de leurs interventions
Les membres sont élus pour trois ans

Nombre de réunions
Le C.V.S. se réunit au moins 3 fois par an sur convocation de son Président, ou sur la demande des deux tiers des membres du conseil ou sur demande du Directeur de la structure.

Confidentialité
Les informations échangées lors des débats qui sont relatives aux personnes doivent rester confidentielles. Après la réunion, il ne doit pas être fait état des propos tenus lors des réunions ni de mentionner les noms des intervenants, afin de respecter la libre parole de tous.

Le compte-rendu est publié et adressé à l’ensemble des usagers de la structure et à l’ensemble des membres du C.V.S., aucune information à caractère confidentiel ne pourra être divulguée.

